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DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, premi~re chambre, 

saisi par le Ministre des Finan­ 

ces, le 15 avril 1959, d'une de- 

mande d'avis sur un pro j et de 

loi "tendant à instaurer une pro­ 

cédure spéciale de saisie-arr~t 

pour les recouvrements à effec­ 
tuer par I! adminis tra/eion de 

11 enregistrement et des domaine s Il 9 

a donn é le 27 mai Î 959 I! avis 

suivant 

,'\(;,:. ' 

L. G6Lt-3/1 • 

Blryui~~J.;~wvl t) 
, 

KONINKRIJK BELG 

AIlVIBS VAN DE RAAD Vkd'J STATE. 

De RA.AD VAN STATE, afde­ 

ling wetgeving, eerste kamer, 

de 15e april 1959 door ie Minis­ 

ter van Financi~n verzocht hem 

van advies te dienen over oen 

ontwerp van wet IItot invoering 

van een bijzondere procedure in 

zake beslag onder derden, voor 

de invorderingen die dienen ge­ 

daan door het bestuur der r-e g i.e - 

tratie en domeineni!, eft de 

27e mei 1959 het volgend advies 

gegeven 



T1l\ 
J_ t1:0 - 2 - L '--f3/1 

(I ()bLt- / jo,) 

L't:xposé d c s rao t i f s r.c t en Lunu.è r-c l~s lon~~ 

gueurs, cODplic~tions ct fr~is de ln procédure judi- 

c i a Lr e d e isie-arrôt ct souligne l~ lourd~ nission 

qua constitue, pour l'ndninistrntion de llenregistrcrlcnt 

et des donaines, 10 rccouvrG~cnt de plusieurs cGnt~in~s 

de milliers de créances nées oh.que ann ó., RU pr-o f i t 
de l'E t ou d'organismes d'int t pub.l.a c , n o tnrmucn t en 

t , , 
CCL lero cl l ,'lTJc:mdG s j ud icin. ire; s t frais de justice. On 

peut y ajouter l~ rócupóration des alloc~tions de chônage 

indnucnt payées, d~s droits udés en matière d'cnrc- 

gistrcTIont, de succession, de t~xes assimilées au tinbre. 

Pour facilitor sa tâche, l'adhlinistration dos 

domaines dispose déjà d'un procédé qui joint la sinpli- 

cité à l'officacit? : en vcr l'article 3 do la loi 

du 22 déc re 1949, la receveur 
, , cnar-g c 

pout décorner une contrainte, laquclla ast rondue 

cutoire par le djrccteur ct signifiée par exploit 

d'huissiorQ 

r 
eX8- 

En se fondant sur 12 contrainte, l'adDinis- 

trntion peut saisir-arr~ter entre les mains des tiers, 

les biens ct cr~ances du débiteur de l'Etat, en utili­ 

sant la procédure pr~vue par le Code de procédure civile. 

Le projet de loi a pour but de pernsttro aux 

fonctionnaires de l'administration de l'enregis ent 

et des domaines de pratiquer des saisi0s-arr~ts 

lettre r-c c omrnand áe , s';,ns .i n s tc r.c e judicic.:dre en vali­ 

dité, Il tend en outre à constituer débiteur pur ct 

simple d s causes de la saisie, le tiers saisi qui ne 
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paie pas OU ne déclnre s sa cróance dans las t 

jours de la n o t i.f Lca t i on de la Le t t r e r-c coranand ée . Co t t. 
lettrto' d o i t , de plein d r o i t , sortir 3C;8 o f'fe t s prc.niGr 

jour ouvrable qui suit celui du d0D~t du pli à la pos·CG. 

L' exposé dos mo t i f's invoque, -, titre de précé- a 

dent, pr-o c édu r-e =Lns ur par l 1 a r t i e 74 de l f ar - 

rôté r oya I du 22 s o p t cnb r-o 1937 d f oxécution des lois 

coordonnées r-e La t i.v c s ::lUX inpôts sur los revenus, l'·~r-· 

ticle 18 de la loi du 17 octobre 1945 6tqblissant un 

iDp~t sur le capital, les articles 75 ~t 98 de la loi du 

5 juillot 1956 rel~tivo ~ux wateringues, los articlos 

75 ct 97 de la loi du 3 juin 1957 rclat=LvG aux polders. 

Entre CGS dispositions ot le 

existe toutefois des différences fondaucntales. 

1. Les dispositions existantes ne próvoient 

la saisie-arr~t en forLe simplifióe que pour le rccou- 

vrement de créances privil ., t d' .i. ce? an l s q U 
s'appl=L ra à toutes les créances dont le r couvrement 

est confié à l'adoinistration des dOD8ines. 

2. Les dispositions cxistant8s ne próvoient 

pas? comme le fait 10 projet? une décl':..ration de créance 

par le tiers saisi, lorsqu'il ne paie s s un délai 

de huit ine. 
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3. Les disposition 8 S s oris 

l~ poursuite du tiers s3isi nCGli[cnt co~re d~bitcur 

j c; t TO nd c ttG rè G, ~~'-1,is il 

en r t on nnan t á 'Il ini tian l 

pouvoir do décerner unc contrainte contre le tiers. 

4. Los dispositions c stantos n'indiquent 

p~s à quel Dopent la saisie-arrGt sort ses cffcts9alors 

que le projet é it une , . , t' d S02ptlon a cc egaT. 

Chacun de ces qU2 points est exaGiné 

ci-c"1,prè s. 

I. 

Le proj t n'oblige pas l'adL'dnis 

dODaines à indiquer dans sa notification si 

tian d s 

de l'Etat est ou non privilsgi(c. 

Lorsque rccouvr est ursuivi 

l'adninistration des contri ions d Lr'o o t e s illo 

précision ut paraitrc inutile puisque l'ut isation 

de procédure s i d saisi -arrôt n' st 

que lorsque la créance ost ivil 

con 1 on 

ojot) 

on d l'étendue du chaup 

d' i s t Lnd 

dans la no fication si 1_ créance dont Is recouvreront 
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est poursuivi est ou non assort dlun privil~ . Cola 

perLottrait au tiers. saisi à la fois r l' 

tian des ô oiaa i.no s au moy en d t une lettre reCOL); and ée st 

par une personne privée selon les r~glcs du Code de pro­ 

cédure civile 1 de détcn:liner s'il doi t donner 1'1 pr-é f é- 

rence à llune des deux sais s ou les e entrer en 

concurrence. 

II. 

Les dispositions prévoyant la procédure de 

saisie~arrôt pa r lettre r-o ooranand éo , tout CODEe le Gode 

de procédure civile, exposent le tiers saisi à etrc 

reconnu débiteur pur et sieple à l'égard du créancier 

saisissant. 

Dans les procédures simplifióes existantes, le 

tiers saisi peut être pour-suävä COmITe débiteur pur o t 

simple s'il ne p-:. ie p2.S le non tun t de la saisie. Conne 

il n'a aucune obligation de ire9 dans un délai fixéj 

une déclaration qui Qotiverait son déf~ut de paiement, 

on doit log uement admettre qu1en cas de poursuite co~me 

débiteur pur et s i rrp'l e , le tiers est à tout mcu.errt rccc- 

vable à ésonter sos explications ct justifications ct 

qu'il ne pourrait &tre ensuite cond2wnó qu'à concurronce 

de C8 qu'il doit au snisi. 

o (:> 0/'" 'I Q 
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Il en va diff mront lorsqu'il est it 

application du Code de procédure civile. Le tiers saisi 

ost tenu de: ire sa déclaration dans un dél~i 

zaine, à peine de s'exposer à ~tro déclaré débiteur pur 

sie. Il peut ainsi Otre 

condanné à payer une e orm.e supérieure à celle qu'il doi t 

à la partie saisie ( pertoiro pratique 

VO Saisie-arrêt9 nO 1036), 
droit belge9 

En prévoyant une déclaration et en précisant 

que le tiers ut être ursuivi coome d itour pur et 

sinple "d.e s cnu so s de la s::üsie"9 le projet se situe 

plus près du Cede procédure civile qu des dispos 

tians ~pplicables en rr~tière de recouvrement d'imp5ts 

dir cts. Il pourrait donc ~tre inter été avec la mtoe 

rigueur que les textes du Code. 

Telle n'est cependant pas l'intention du 

Gouvernollient,qui entend laisser une certaine souplesse 

à l'application au tiers saisi de sanction prévue. 

Celui-ci pourrait racheter le défaut de déclaration 

dans le délai inparti en s' iquant uIt riourcDent. 

Mais il peut slexposer à voir suspectées les justifi- 

cations remboursement sans te c r qu'il 0- 

duirait tardivement. Il s'exposefen outre à devoir sup- 

porter certains frais l'admini tration aura t ét 

contrainte d'exposer à la suite de l'absence de dó­ 
tian. 
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III. 

L' a rt i c Le 577 du Co prae dure civile do 

1 t',QG disposait ~ 111Jo tiers sRisi qui no f C,'Fl, }JP~s S2 

déclara t t on , ou qui ne f'cr a pas l",s justifications 

ordonnées r los ~rticlcs ci-dGssus, sera d claré 

débiteur pur ot s Lmp.l o dos causes de La saä s ie ". 

Cette disposition imposait RU juge de condaD- 

ner le tiers d illant CODre débitaur dos causes de 

saisie 9 uüs riguour de son ap i tion it 

tempérée par l'inexistence d'un délai dans lequel le 

tiers ~urqit eu l'oblig~tion do ire la déclaration. 

Dès lors, la condamnation n'était possible l ' npres 

fixa tion p,~r jugernen t d'un d i f'a t a L, 

Pour simplifier cette 

royal du 30 Etars 1936 a dét 

procédure9 l' .L ' le 
un d i l gn..l de 

déclaration: quinze jours suivant l'assignation du 

tiers saisi. Le meme arreté royal remplaçait dans l'ar- 

ticle 

donnant insi au tribunal toute liborté d' 

pénalité au tiers en défaut. 

quer la 

Cott faculté d'appréci r 'il convi d'i1,1- 

poser au tiors le iesont des causes de la saisie se 

retrouve dans le projet,mais appartient non au tribunal 

Dais au f onc t.i onnu á r-e sai issant Lu.i-anêmc , lequel 

pour-r-a décerner contrainte contre le tiers sai " 
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Il ne reil st 

1 trib si sur a 
. _,_. 

OSllJlOn e 
Cl ue 

j 

se s sti er l ! ~- t pour 

convenait ou non d' uer c tte sanction au ti 

Ainsi? l' s t o it-olle j d sa a 

cRuse. 

L' ai d l c inte conjuguée avec 

d c l.a ra tion brièveté d l ti }Jour 

ut ire courir au ti rs snisi de r Is 

pourrait trouver à son retour s savoirs snisis et son 

cr ranló. C tte consé cet d'a us 

sais t pourrait avoir té t é 
sur foi de rens ts orron s. 

Conseil d' test 'il convi it 

de ne s s'é cr) pour l' ication d'une oc 

dure s du s me i s le Cod 

re- 

tiers i 

d' 
; i ec l' 

itcur des causes 

de 

cours 

cco 

rainte à l' 

écarté t 10 }Jouva devr'lit ê 

c reconnu d 

si d vrait rest r u 'lUX unaux. 

IV. 

saisi t l jour 

l'oxploit, T i 9 l nême de 

tiers saisi peut 

1'0 a ition t va 

n'a pas u connaissance 

itó d'un 

i o signi on ( 

Sa i 

a 
t t b 



IR. - 9 - L.6643/1. 

dis sitions d s c édu r e s dóji\ /3'_, 

tantes qui orgRnisent l~ saisie-arr0t pnr lettre rc- 

o ÔC n8 c ionncnt aucune o 0ro nnt à c, s 

conceptions. Il faut donc ndQettr~ qu'elles sont Cg3- 

l applicsbl s àJ:n ce cs. 

Le proj t9 r c ro, prévoit que la noti- 

f'a ca t i c.n art ses effets "lc; preElier jour ouvrable 

qui suit c lui dépôt du pli à ln posten, tte 

présomption joue de plein droit t rien, dans le texte, 

n ' .md.i que le tiers est autori é à la oonbattro. 

Elle ne manquera s de soulever les d i- 

cuItés d' ieat on suivantes 

a) la not ication devrait sortir ses effets d~s 

première heure du jour indiqué, alors que les plis 

re:;col1I1andés ne sont général eli tribu s 'à 
la deuxièoe distribution du courrier, entre 10 et 

11 ures; 

b) on peut crr.ündre des retards dnns l'acheLineDent 

du courrier, i ne permcttrnient 
, 

S El posta 

de distribuer les plis au lendemain de leur dép5t; 

c) les établisse nts de cr it ouvrent leurs guichots 

à 9 heures; aussi, le débiteur saisi pourrait-il 

retirer sos fonds s première ure d' ouv r- 
t.u r-e , avant l'arrivée de lp. lettre r-o cormand ée ; 

10 établissements de cr it suceurs cs multiples 

qui reç oi von t norualern.ent 10 e saisie s-arrô ts à leur 
s ge social, ne di poseront s t nóc s- 

saire pour cm ':. viser les ,:"gonee s jn tóre? ~3 s ée s 9 

e) si le tiers est absent plus do quinze j~urs, let e 

rec cSe l'eril. retour l'envoyour;coIDGont ] 

t rs aura-t-il connaissance de sos obligations ? 

I 
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pr sene de ces d fic tés 9 il scri,i t 

l d ne s d r QU droit comeun ct do 

rmettre au tiers saisi d 

naissance do la noti cation 

'il n r c~ 0 U C on- 

st~riourODent au 

pronier jour ouvr-a hL qui su Lva á t celui du d ó pô t à 

posto d lettre. Cotte po sibilit d it d'autant 

plus ~tr8 assurée que les notifications seront vraisGo­ 

blablcnent faites au Doyan de lettres recommandées 

d'office, non affranchies, que 10 facteur ost autorisé 

à reBottre à un rsonne de l'entourage du stina- 

taire, lorsque ce dernier ost absent. On pourrait y 

obvier en portant sur le pli une mention proscrivant 

de 10 r-c t.e t t r o en 112"in IJropre. 

+ 
+ + 

Un autre problèmB inportant ne ranquern pas 

d'apparaître à l'usage: de quelle manière S8 régle­ 

ront les concours de saisie? 

Le projet se borne à dire que le tiers saisi 

déclare los saisies­ 

ontre ses nains. L'ad 

ts ou oppositions déjà cs 

strntion devra convenir PLVOC 

les autres créanci rs snisiss 8 d'une rópartition 

des fonds saisis. 

comme il est dit 

A défaut d'accord, on devra procéder 

au Code oe duro civile, au ti 

r Lbu t t orr'' o "De distribution p~r c 

+ 
+ + 
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L j t '" l UG 

cul l' S : 

1 • La notification de v r a i t 
pouvo r 

en cons rvant le b r de 

fi 9 lorsqu'il est ut e d'at r c 
certitude rsonne o r s sa i e L. l s e r'n i t cas 

011 10 ti I'S d c ié l' l' no SS I' 

le territoiro bol 

2. Le j t oit not ic~tion pourra 

ite Hun fonctionn:ire de l' s tian cl 

l' nregistr t dos d ora-i i.no s If 0 S on le s rEH1SG 

s ctionnairo d vrait D d'un 

au moins de rocov ur. C tto ci f 

rera util dans le xtett 

3. Le projet o co not ca t i on 
est adressée, le - __ '-----" 

é s 

u d j_t ur, s d 

tres ree donc être d 6 s s 
n 

Si l sa i s á o- tost ti f e un 

blissement do cr it ou 1'0 co d os chè s 
pas ux? il ost re l cl i verti de 

s tive d l' tabli s 

ave.nt que l'or­ 

n' it 

ücsuro,ne s' 

ganisa 't i.on 
sse cl rot r os 

OXGcut r la sure d o c 0" 

j.l n'cxist ra p~s nu l' 

droit commun ~ 
un d 

l Code cl procédure c 

t ours Cl d c i t 

au d i UI' si, 

Conse , tnt e do PI' V'l un cl 

do j s dans régir.:lO é pa r l pro j (; t . 
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projet r-ond possible 12 poursui te ~ con: ,e 
d itour r t siople, ti rs qui ne pai s ou 

ne fait pss de dóclaration indiqu2nt 12s motifs qui 

l' chent do payer. 

Cos tifs peuvent ~tro l~gitiffios. C sorR 

le cas du tiers qui ne d0it rien, qui doit à terne, 
sous condition, ou qui déjà reçu signification de 

saisies-arrêts. Mais los lllotifs peuvent aussi être siT2- 

plement di toiras, ils 

cuniosité du tiers. 

uvent être fond s sur l' é- 

Dans ce dernier CRS, lorsque Ie natif invoqué 

ne constitue pas une justification valable du rofus de 

payor, il ost normal de évoir le tiers puisse 

êtro poursuivi CODDe débiteur direct. Le projet doit 

être campI té sur ce point. 

+ 
+ + 

Compt tenu de ces observations, Ie Cons il 

d'Etat propose le ~oxte suivant pour le dispositif du 

projet: 

Le présent avis reproduit d'une vanière 

synoptique los dispositions toxte du Gouvernement 

et cell~s du texte pro 
, 

se le Con Gil d'Etat: 

/ 
000/000 
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Article 1.2.,r.- 
§ 1er. La notification de 

créances exigibles à charge d'une 
rsonne déterminée, adressée 

sous pli recommandé à un tiers, 
par un fonctionnaire de l'admi­ 
nistration de l'enre strement 
et des domaines agissant en vue 
du recouvrement de ces créances, 
emporte saisie-arrêt ou op si­ 
tian sur les sommes, valeurs et 
effets mobiliers que le tiers 
doit à ladite personne ou détient 
pour son compte. 

La notification indique le 
montant de créanc, la nature 
et la date du titre et le bureau 
où le paiement doit être fait. 
Elle sort ses effets le premier 
jour ouvrable qui suit celui du 
dépôt du pli à la ste. 

Une copie de la notification 
est adressée, le jour même, au dé- 
biteur, également pli recom- 
mandé. Lorsque la s sie st fai­ 
te en vertu d'une contrainte qui 
n'a pas encore été signifiée, le 
texte celle-ci est ann xé à 
dite copie, 

§ 2. Dans les huit jours de 
l not ication, tiers st tenu 

vers r au r ceveur c tent, 
en l'acquit débiteur, l mon- 
tant indiqué dans la notification. 
jusqu' oncurrence des sommes 
qu'il it ou détient. 

L. 6643/1. 

Lorsque l'administration de 
l' nregistrement et d domaines 
est légal ment chargé de ree u­ 
vrer une créance constatée par 
un titre authentique ou par une 
contraint exécutoire, tout nc­ 
tionnaire de cette administration, 
d'un grade au moins égal à celui 
de receveur, peut, dans les rmes 
prévues la présente loi, 8aisi~ 
arrêter entre les mains d'un tiers, 
les sommes, valeurs et effets mo­ 
biliers que celui-ci doit au déb 
teur de c tte c ance ou dient 
rour compte de ce débiteur. 

Arti 018,_2.- 

Ln s2isie-arrêt est signifiée 
par exploit d'huissier ou notifiée 

lettre recommandée à la post8~ 
L'acte indique le montant de la 
créance, 18 privilège dont elle 
e t éventuellement assortie, la 
nature et la date du titre t le 
recevaur auquel le paiement doit 
être fait. 

L'acte reproduit l s dis si­ 
tians de la présente loi. 

,;,Arti cIe 3.- 
Une copie de l'acte de saisie 

est adressée dans les trois jours, 
au débiteur~ lettre recomman- 

à la ste, rsque la saisie 
est faite en vertu d'une contrain­ 
te qui n'a pas ncore été signifié ~ 
l text dele-ei st anne à 
cette o o p i e , 

Dans les huit jours de la noti­ 
fication, le t rs est tenu de ver­ 
ser au receveur indi dans 'acte 
de saisie, en l'u0quit du d iteur, 
le montant mentionné dans cet acte, 
ju 'à 0 ncurrence des sommes 
qu' l do t ou tient. 
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Si un motif 
che d'ef 

co ue l'em­ 
ntièrement le 

versement mand, tiers est 
tenu d t ransme t t r-e 1 dans 
d ai de huit jours, au fonction- 
n re qui lui la not 
fication9 un ion certi- 
fi e s ère, montant, 
les modalités et l s causes sa 
dette ainsi que les s sies- ts 
ou a sitions déjà formées entre 
ses mains. Si la de~te a pour ob­ 
jet s valeurs ou effets mobi­ 
liers, la déolaration en contient 
l liste complète. 

A défaut de 
spositions du 
,le ers 

vi, par v e 
débiteur pur et 
de la saisie 0 

se co armer aux 
ésent paragra­ 

ut être urs 
cant n 9 comme 
simple des causes 

§ 3, Si l t du tiers est 
à terme ou a ur objet des va- 
leurs ou ets mobili rs, l'ad- 

nistration poursuivante ut 
assigner le débiteur vant le 
tribunal pour a 
ven ,dans l s fJrmes es, 
de la c ance, des valeurs ou 

ts mobili. r s . 

tians 

64 1, 

Si l tiers nt f c e ras 
versement d s'il ne 11 f- 

ctue que i llement, il est 
tenu d'en f l s 
tifs, de it 
jours, au fonctionnaire s 
par UDf:' décl ion ce 
cère énonçant le montant, les mo- 

ités t les eaus s d s de 
i que, le cas échéant, les 

saisies-arrêts et les a sitions 
déjà fa es entre ses ns ou 
les cessions q lui auraient été 
signifiées, Si la tte a pour 
objet das valeurs ou e ts mobi­ 
liers, la déclaration en contient 
l lis c ète, Au cas il 
ne devrai t tiers l' ir- 
mera e 

se c armer à 
l'article 4, ou si les motifs 
vaqués ne sont s, le tiers 
s si ut être dovant 
le tribun comme i 
simple, 

Si l de t 
me ou ur 

ts mobili 
pourSUiVél'1 
biteur d vant 

du tiers est à 
j t d s valeurs 

l'S, l' nistr 
ut assign 

l tribun ur 

r­ 
ou 

s 
re ordonner la vent , 

formes légales, d 
urs ou s f ts 

gis sant 
vrement 

I enregistrement 
ific 

l po 

l'aux co s 
t l recou­ 

stration 
des domaines, 

q 
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IDemorle van toelichting wijst met 

nadruk op do lange, ingowikkelde en zeer kostelijke 

procedure waarme beslag onder derden opaard 

en onderstreept dat de invordering van verschillende 

honderdduizenden schuldvorderingon die elk Jaar9 

:Lnzonderheid als booten en gerechtskosten~ aan de 

Staat of aan instellingen van openbaar nut vervallen, 

vour het bestuur der registratie en domeinen een 

zware last betekent. Daarbij kan nog worden gevoegd 

de terugvordering van ten onrechte uitg eerde werk­ 

loosheidsvergoedingen en van inzake registratie, 

successie en met hot zogel gelijkgestelde sen 

ontdoken rechten. 

Om zijn taak te vergemakkelijkent beschikt 

het bestuur der domeinen reeds over een procédé 

dat even eenvoudig als doeltreffend is : krachtens 

artikel 3 van de wet van 22 december 1949, kan de 

met de invorder be12ste ontvanger een dwangbevel 

uitvaardigen, dat door de dirocteur uitvoerbaar 

verklaard en bij deurwaarders oot betekend wordt. 

Op grond van het dwangbevel hot bestuur, 

door middol van do in het Yvetboek van burgerlijke 

rechtsvordoring voorgeschreven procedure, bij derden 

beslag ggen op de goederen en schuldvorderingen 

van de schuldenaar van de Staat. 

lIet ontwerp strekt ertoG1 de ambtenaren 

van hot bestuur I' rcgi trat en domeinen te 

machtigen tot he t leggen van beslag onder derden 

/ 
• 0 ç I • ,. 't 
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z 

dd l van een t I' st 

echt .i jke l 

t f, door 

de 

Ook l t 

t of zijn schuld- 

vor 

kenni 

t eeft binnen acht 

ving bij tcr st ct 

en na 

brief, be- 

schouwen zuiver schuldenaar van 

bben eerste werk volgend op de 

oorz van 

e uitwerk 
t hij 

het beslag. De brief moet van r cht 

ter post besteld. 

De memorie van toe chting beroept zich 

op t precedent van de procedure steld bij 

k 74 van t koninklijk b s van 22 se 

t er 1937 ter tvo van erde 

wetten betra 

ar l 18 van de wet van 

tingen? bij 

17 oktober 1 5 tot 

s op t , bij 

de artikelen 75 en 98 van de wet van 5 juli 1956 
_etre wateringen, en bij len 75 
en 97 van d wet van 3 juni 1957 b tre de 

p d er s , 

ze be en en t ontwerp vers en 
chter dig van • 

'1. De be be en ver e11- 
vou g vorm van 

rd van bevoorre 

en voor 

en~ 
t t rp 

waar-van 
op 

rdering aan 

e 
s 
b s 

r t 
op 
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2. De b o s t aan d e bepalingen schrijven niet 

voor, zoals het ontwcrp, d~t de derde bcsl2ge~o vsn 

zijn schuldvordering aang i.f t e moo t do en y zo hi j ni t 

binnen acht en b t t. 

3. Krachtens de bc e t aandc bopr:tlingen kan de 

nalatige derde beslagone als gewoon schuldenaar worden 

vervolgd. Het ontwerp neemt doze regelover, maar 

versterkt de ui tW8rking e r-van d o-vr de adminis tratie 

te machtigen tot het verlenen van een dwangbevel tegen 

de derde. 

4. De bestaande bepalingen zeggen niet op 

welk tijdstip hot beslag onder dorden uitwerking heeft, 

terwijl t ontwerp hieromtrent een vermoeden tolt. 

Elk van ~aze vier punten wordt hierna 

onderzocht. 

I. 

Het ontwerp verplicht het bestuur der domeinen 

niet?bij zijn kennisgeving te vermelden of de schuld- 

Tor r van d e Staat et bevoorr cht is. 

Wordt de invordering vervolgd door het 
b stuur der eote b tingen, kan zulke ver- 

meI O'verbo s jnen, ezien de veroenvou- 

d~ de procedure inzake beslag onder derden alleen 

mag worden toegepast als de schuldvordering bevoor­ 

recht is. 

ti •• /, 
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~olet op hot uitgobrei toe singsg ied 

van hot ontwerp, is het echter geraden bij de kennis­ 

geving te vermelden of do schuldvordering waarvan de 

invor wordt vervo d1 al niot bevoorrecht 

is. Zo kan de derdelap wiens goederen tegelijk door 

het bestuur der domeinen bij tor s-s armgetekende 

brief en or een particulier volgens regels van 

het Wetboek van burgerlijke rechtsvordering beslag 

wordt gelegd, uitmaken of hij aan een van beide be- 

slagle ingen vonrkeur moet geven,dan wel beide 

op gelijke voet moet stellen. 

II. 

Zoals krachtens het tboek van burgerlij 

rechtsvordering kan ook krachtens de be ingen be­ 

treffende de procedure inzake beslag onder derden bij 

ter post aangetekende br f, de de slagene tot 

gewoon schulden[1~a' tep. aanzien van de beslagle ende 

schuldeiser worden verklaard. 

Volgens de bestaande vereenvoudigde pro­ 

cedureskan de derde beslagene als gewoon schuldenaar 

worden vervolgd, indien hi.j het drag van het b ag 

t voldoet~ Aangezien hij niet verplicht is binnen 

een bepaalde termi jn een verklaring te do en ter ver- 

antwoording van zijn wanbetaling, is het isch 

de r 9 ingeval hi. j s wo on s ohu Ld en aar- wor 
vc rvo Lg d , te allen tijde uitleg mag verschaffen en 

zich mag verantwoorden, en dat j daarna slechts 

zou ma worden v raar Id tot t be dat j 
aan de slagene verschuldigd is .• 

. .. / .... 
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I 

z en staan r s wcnnc er- h.rt tho k 

van G j svor ing wo rd t toe t. 
derde bes ene moet zijn verklaring en binnen een 

t Jn van veertien en, zo niet 10 hij evaar 

zuiver schuldenaar van de orrzaken van t beslag 

te wo r-d en ve ard. Op die wijze hij worden 

veroordeeld tot het talen van een hoger be dan 

hij aan de bes ene j verschuldigd is (Réper- 

toire pratique de droit belge, VO Saisie-arr~t,nr 1036). 

moet wo 

Waar het ontwerp zegt 

n ingediend en dat de 

teen !!verklaring" 

de Hals zuiver 

t besl If kan worden schuldenaar van de oorz van 

vervolgd, staat het dichter bij t th 0 ek van bur- 

gerlijke re 

ake .i.nn i 

svordering bij de be en e 

van d ecte belastingen toe selijk 

jn. t zou dus even s eng kunnen worden eInter- 

pret~erd als de t ten van het Wetboek. 

Dit is echter niet de doeling van de 

Regering, die de voo schreven sanctie met een ze re 

soepelheid op de de besl ene wil toegepast zien. 

Deze zou t feit t j eft aten b de 

termijn een ve 

kunnen 

te dnen, door een ges 

latere edmaken. hij loopt 

ook het gevaar dat bewijzen van terugbetaling 

zonder vaste tum die hij te la zou 

s ver worden beschouwd. Ver bes 

eggen, 

a k 

de s e sten wor aan- 

d e moeten maken 

o r da+ een ve was ge 

~ ... / ... 
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III. 

Artikel 577 van het Wethoek van burgerlijke 

rechtsvordering van 1806 bepaalde : Il])e derde beslagene 

die zijn verklaring niet doet, of die de bij de boven­ 

staande artikelen voorgeschreven bewijzen niet levert, 

wordt zuiver schuldenaar van de oorzaken van het be­ 

slag verklaard!!. 

Krachtens deze bepaling moest de rechter 

de in gebreke blijvende derde als schuldenaar van 

de oorzaken van het beslag veroordelen, doch de 

strenge toepassing ervan werd verzacht door het feit, 

dat geen termijn was bepaald binnen welke de der 

zijn verklaring zou hebben moeten doen. Veroordeling 

was derhalve alleen ma ijk nadat een vonnis een 

beslissende termijn d vastge teld. 

Om deze procedure te v er-e envcud.Lg enj Le e f t 
het koninklijk besluit van 30 maart 1936 een wette­ 

lijke termijn voor de verklaring gesteld : vijftien 

dagen na de dagva.ar-d i.ng van de derde 'oe slagene • Het~ 

zelfde koninklijk besluit hee artikel 577 van 
het Wetboek het woord "wo r-d t " (flsera") vervangen d oor r 

"kan worden" (flpourra être!!)? zodat de rechtbank vrij 

kan besl sen of de s epal ten aanzien van de 

in ge eke gebleven zal worden e past. 

])eze hevoe id om t oorde of 

moet worden verplicht 

l'de 

te 

betalen, vindt men in het ontwerp terug1 maar hier 

komt zij niet ta aan r chtb doch de lag- 

leggen amb zeI , die t en de l'de he ene 

een dwangbevel kan verlenen. 

/ 
• e ./ ., ti .. 
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In dit systeem lijkt het niet mogelijk dat 

de rechtbank] waarbij tegen het dwangbevel verzet is 

gedaan, zich in de plaats zou stellen van de adminis­ 

tratie om te oordelen of bedoelde sanctie al dan niet 

op de derde moest worden toegepast. Zo wordt de 

administratie rechter in eigen zaak. 

Het gebruik van het dwangbevel waar reeds 

een zo korte termijn is steld voor het indienen van 

de verklaring, kan voor de derde beslagene werkelijke 

gevaren opleveren. Is de derde,al was het maar een 

maan d , afwezig, dan kan hij bij zijn terugkeer zijn 

goederen inbeslaggenomen en zijn krediet geschokt 

vinden~ Dit gevolg is des te erger, daar het beslag 

onder derden zou kunnen zijn gedaan op grond van 

onjuiste inlichtingen. 

Naar 's Raads oordeel,zou vo~r de toepassing 

van een vereenvoudigde procedure niet mogen worden 

afgeweken van de waarborgen, welke het Wetboek van 

burgerlijke rechtsvordering de derde beslagene toekent. 

Het gebruik van het dwangbevel ten aanzien van de derde 

beslagene zou moeten worden uitgesloten, en het zou 

de taak van de rechtbanken moeten blijven, te oordelen 

of de betrokkene dan niet als schuldenaar van de 

oorzaken van het beslag moet worden beschou'li. 

/ 
I!I Q ,,_I 9- (l *' 
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IV. 

t beslag er derden heeft ui 

king de d zelf wa2rop het oot wordt beteke . D 

derde beslagene mag evenwel bewijzen dat hij VGYl het 

verzet ge0n kennis heeft gi.::had i zo kan de geldigheid 

worden e nd van een botaling e n2 de tekening is 

gedaan (Répertoire pratique de droit 

arrêt) nr 524). 
1ge 9 VO Srüsie- 

De bepalingen v~n de roods bestaande proce- 

dures clie s.1ag r de en j ter post 3.E'.nge e 
brief mo lijk mc.ken, bevatten geen enkele regel d van 

dezo opvattingen afwijkt. Men behoort dus aan te nemen 

dat zij ook in d3t val to sing vinden. 

Volgens t ontwerp da~rentegen heeft de n- 

nisgeving uitwerking Hde eerste werkdag volgend op de 

dag van de afgifte v~n het s ter post VI • Dit vermoeden 

speelt van rechtswe en de tekst wijst niots er 

dat de de e dat vermoeden kan bestrijden. 

Onvermijdelijk zu n hierdoor bij de toepas­ 

sing de vol nde moei jkheden rijzen: 

a) de kennisgoving zou uitwerking moeten hebben vanaf 

het eerste uur van de aangegeven dag, rwijl ter 

post t brieven doorgaans chts bij de 

tweed postbecl 9 tussen 10 on 11 uur, word b- 

e t o Ld ; 

b) vertraging bij de doorzend 

is niGt uitgesloten; in dat 

van do briefwisso 

ou d post 

ven c t daags na hun afgifte kunnen stel.1en; 

I 
e ' 1) / ct • Il 
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c) de kredietinstellingen openen hun loketten te 9 uur; 
de beslagene zou dus zijn geld gedurende het earste 

openingsuur kunnen opvr-age n , voordtlt de aangetekende 

brief wordt besteld; 

d) de kredietinstellingen met talrijke filiJlen die hot 

be slag onder derden normaal in hun maa tschappelijke 

zetel orrt vangen , zullen niet over de nodige tijd bo­ 

schikken om de betrokleen agentschappen te verwi tti­ 

gcm; 

e) is de derde meer danvijftien dagen afwezig, dan zal de 

aangetekende brief aan de afz,ender worden terugge­ 

zondenj hOG zal de derdc dan kennis krijgen van zijn 

verplichtingen ? 

Gelet op al deze zwaren9 ware het raadzaam 

niet van hot gemBen recht af te wijken, en de derde be­ 

slagene in de gelegenheid to stellen het bewijs te leve­ 

ren dat hij de kennisgeving eerst heeft ontvangen na de 

eerste werkdag volgend op die waarop de brief ter post 

is bezorgd. Deze mogelijkheid moet hem des te meer wor­ 

den ge b od en , da8.r d kennisgevingen wa':,rschijnlijk zul­ 

len worden gedaan door middel van 0,mbtshalvo ter post 

anngetekende en ongefr.'].nkeerdo brieven, we de brieven- 

besteller mag afgeven aan iemand uit de omgeving van de 

geadresseerde, wO"nneer deze afwezig is. Dit zou kunnen 

worden verholpen door op de brief d melding aan te 

brengen dnt hij aan de betrokkene persoonlijk moet worden 

overhandigd. 

+ 
+ + 
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In de praktijk zeI nog OGn ander pr om on 

e tc.an : hoc zal de aarncr.Loo p van beslaGloggingE:'l1 wordon 

g8regeld ? 

tontwerp z gt alleen dat d derde beslagene 

aangifte doet van Ilhet in zijn handen rc~eds gedcme be­ 

slagIl . De adnünistratie zal zich met de anô e r'e beslag~ 

leggende schuldeisers moeten verstaan over de omslag van 

de in slag genomen gelden. Wordt en overeenkomst be- 

reikt, dan moet word n hand Id zoals in het tboek 

van burgcrli j rechtsvordering is voorgeschreven onder 

de titel "Vurdeling na omslagli. 

+ 
+ + 

Bij het ontwerp zijn nog enke 

merkingon te maken ~ 

1. Het beslag onder derden zou ook door toedoen 

van deurwaarders moo t e n kunnen worden bo t o kund , met be­ 

houd van de vereenvoudigde procedure ingeval de derde be­ 

slagene spoedig en met z rheid persoonlijk moet worden 

bereikt. Dit zou het geval zijn wanneer de het buiten- 

land gedomicilieerde derde s chts op doorreis in Belgiê 

zou zi jn. 

r, c:: • t ontw8 zegt dat kennisgeving kan worden 

daan oor Il en amb t enaa'r vr.n het stuur der registrn­ 

tie n domeinen". Volgens verkregcm inlichting",n ou cl 

ambtenaar een grand moetem hc bberi die ten m i.n s t o geli;jk- 
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s me t d vnn ontvnnger. t WGre dienstig dit in 

de tokst te verme on, 

") 
..) q t ontwerp b0p&~lt dat en afschrift van de 

kennisgeving dezelfde d:lg_ aan de schu Lde nae.r moet wo r-ds n 
toe zonden. Baide nnngete ndo brieven z on dus 

jktijdig ter post moeten worden zorgd. 

aft het bas g onder dorden pInnts in een 

kredietinstelling of bij het Bestuur der postchecks, 

d an vr.Lt te vr o zcn , dc.t de schuldenaar die van do illo.Q,t­ 

re l kennis heeft, zich zn I hac at cn om zijn geld op te 

vr-a 11 vo nt de administratie van de betrokken instel- 

ling de I1l3.atregel tot blokkering Vl.n do rekening heeft 

lrunnen ten uitvoer leggen. 

Zulk gevaar best~o.t niet in de regeling van 

t ~OI1l0~n recht, aange n het tboek van burgerlijke 

rechtsvordering on rmijn van acht dagon stelt om do 

betrokkon schulden2~ar kc nn i.s te goven V2n het beslag 

onder derden. 

De Raad van State stelt voor, dat in de door 

het ontwerp ingevoerde re ling een termijn V"ŒL drie 

n zou worden vnstgosteld. 

Kr-acht cria het ontwerp za L de derde, die niet 

t t 
belet 

on verl\:laring 

te hetaleny 

legt omtrent do redenen die 

on schuldenaar kun- 

non worden vervolgd~ 

/ 
•.. 9/ a " • 
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Die redenen kunnen wettige redenen jn? nmrk.!- 

lijk als de derde niets verschuldigd .i s , O]J termijn of 

onder voorwaarde iots verschuldigd is, of als hom reeds 

beslag onder derden is be t.ckcnd , J\bar de redenen kunnen 

ook met het oog op vertraging of uit geldgebrek zijn 

anngevoerd. 

In dit laatste geval? wanneer de aangevoerde 

roden dus geen geldige verantwoording is van de weigering 

tot betaling, is het normael te bepalen dat de derde als 

reohtstreeks schuldenaar kan worden vervolgd. Het ont­ 

werp is op dit punt aangevuld. 

+ 
+ + 

t inachtneming van deze opmerkingen, stelt 

de Raad van Stat voor, de artikelen v~n het ontwerp 

als va te le zen. 

Hieronder worden naast elkaar de bepalingen 

van de tekst van de Regering en die van de door de Rand 

van Sto.to voorgestelde tekst geplc~atst. 

i\.rtikel 1.- 
§ 1. De notificatie van schuld­ 

vorderingen eisbaar ten laste van 
3en be Ide persoon, welke bij 
ter post aangetekond schrijven 
~an een derd gedaan t, door 
~en nmbtenQo.r v an het bestuur der 
~ gistratie n domeinen optredend 
tot invord ring van d ze schuld­ 
Torderingen, geldt als beslag 
) er d l'den of VOl' at voor de 
s omme n , 
~en we 

waurden 
de do 

en roerende 
E;) a.an zo 

goode-­ 
e 

ArtilŒl 1.- 
Is het bestuur dCŒ rogistratie 

en domoinon wettelijk last met 
de invordering van en door en 
2,uthentieke ti tel of door een ui t­ 
voerbaar dwangbe ve L vastgesteld 
sOhuldvordering, dan kan ieder 
ambtenaC1.r van dat bestuur met een 

minste mot on tvan ge r 1i 
staGnde gro.ad, in de door deze 
wet voorgoschreven vormen, 
h~nden van een derdo beslag leg- 
gen de sommen, waar-d n en roe- 
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persoon vçrschulcligd iD of voor 
diGns rekening onder zich houdt. 

De; n o t i.tLc a't.Lc v e r'mo Ld t t 
bedrag van de schuldvordering, 
cl o :::1)2 l' den d o d a tUIn van d () t i I 
en hot kantoor w~nr de betaling 
moot gcdnrm worden. Ze heeft ui t­ 
werking de eerste werkdag volgend 
op de dag van de afgifte van het 
stuk ter post. 

~en afschrift van de notifi­ 
catie wordt dezelfde d en even­ 
eens bij ter post nangetekend 
schrijven aan de schuldenaar toe- 
gezonden. Wanneer het bes ge- 
daan wordt op grond van een nog 
niet betekend dwangschrift, wordt 
de tekst van dit dwangschrift bij 
gezegd afschrift gevoegd. 

§ 2. De derde is er toe ge­ 
houden binnen de acht dagen van 
de notificatie aan de bevoegdc 
ontvanger, ter ontlasting van de 
schuldenaar? het be te or­ 
ten aangeduid in de notificatie 
tot beloop van de sommen die hij 
verschuldigd is of onder zich 
houdt. 

Indien enige red n hem lot 
de gevr~agde storting integraal 
te doen, moet de derde, binnen 
dezelfde termijn van .cht dagen, 
aan de cl.mbton3.nr die hem de noti- 

entie stuurd heeft? eon voor 
echt verkl~ard verklaring doon 
toekomen~ vermeldende het bedrag, 
de modali tei en de c or-zaak van 
zijn schuld alsmc)de he t in zijn 

- 27 - • fi /1. 

rende goed ron wo deze ann de 
schuldenaar van die schuldvorcle-­ 
ring verschuldigd is? of veor 
dians rekening onder zich houdt. 

tikel 2.- 
Het beslag onder derdon wordt 

bij deurwaardersexploot betokond 
of bij tor post Qanget nde iJ~ 
ter kennis gebracht. Do akte vor­ 
meld t hot be:drag VO,n de schuld·­ 
vordering, het voorrecht dat zij 
event~eel geniet, de aard en de 
dniium van de titel en de ontvanger 
aan wie de betaling moet worden 
ged aan , 

De nkte vermeldt do bepalingen 
van deze wet. 

Artikel 3.- 
Een afschrift van de akte van 

slag wordt binnen drie dagen 
bij en ter post aangetekende 
brief aan de schuldenaar gezonden .. 
Word t he t be slag da/ln op grond 
van een nog niet betekend dwang··· 
bevel, dan wordt de tekst van dit 
dwangbevel bij dit afschrift ge­ 
voegd. 

Artikel 4.- 
Binnen acht d age.n no. de kcnni s­ 

geving moet de derde aan de in 
akte van beslag ao.ngewezen ont­ 
vanger, ter ontlasting van de 
schuldenaar, het in die akte ver­ 
melde bedrag storten tot het be­ 
loop van de sommen die hij ver-- 
schuldigd is onder zich houdt e 

Verricht de derde da gevorder­ 
de be niet, of verricht hij 
ze s chts gedeeltelijk, dan moet 
hij, binnen dezelfde termijn vp"n 
acht dngen, daarvan de redenen doen 
kennen aan de boslagleggende amb- 
tenaar, door del 
wno.rme rk t ve wanr-Ln jn 
vermeld het bodrag, de modalitei- 
ten de oorzaken vnn zijn 

sa ,bij voorkomend gevQI, het 
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henden reeds gedane sonder 
derden of verzet. Indien de 
schuld w2carc::.on of ro rendo 
doren tot voorworp hooft, 
de verkInring de volledi 

geeft 
lJ.jst 

\~ r-vrm aan , 

Ingeval hij zich niet nanr de 
bepalingen VQn deze parQgraQf 
schikt, kan de derde bij dwang­ 
schrift ~ervolgd worden als zui­ 
ver schuldenaar van de oorzaken 
vûn het beslag. 

§ 3. Indien de schuld VQn de 
derde op termijn is of waarden 
of roerende gooderen tot voorw~rp 
heeft, kan het bestuur d d ver­ 
va Igingen le id t, de schuld cnaar­ 
voor de rechtbank dQgva2rden om 
de verkoop te doen bevelen, in 
de vormen v::;,n het recht, VC,L de 
schuldvordering, de en of de 
roerende goederen. 

AJ:"'tike I 2.- 
De Koning kan in de wetboeken 

die de belastingen wan.rv-.n de 
invordering op het bestuur der 
registrnt.ie en domeinen rust, be­ 
heersen, de nodige wijzigingen 
aanbrengen om er de bepalingen 
die voorafgaan in te lassen. 

L. 6643/1 

r-e o oe in ;;aJll handen gednne be­ 
slag onder derden of verzet,of 
de overdrachten ie hem zouden 
zijn betekend, Ho o ft do schuld 
wa2rden of roerende doren 
tot voorwerp, d~n wordt in de 
vorklc~rJng een o ps ommi.ng dnf:rvc'.n 
gegeven. Mocht hij niets verschuL~. 
digd zijn, dsn moet de derde di~ 
ui tctrukkclijk bcvo a t i.gon , 

Artikel 5.- 
Gedraagt de derde beslagene 

zich na c t nc.c r de voorschriften 
van artikel 4, of zijn de aange­ 
voerde redenen ongegrond, d~n knn 
hij '::ùs gev'I'oon s chu Ldc nac.r- voor 
de rcchtbn.nk wo rô e n vervolgd 0 

Artikel 60- 
- Is de sc·huId van de derde op 

rmijn1 of hee zij wnarden of 
roerende goederen tot voorwerp, 
d an knri t bestuur d de vervol­ 
ging instelt, de schuldenaar voor 
de rc ch+bank d8.g-V::lnrden om te 6 oen 
bevelen dat de schuldvordering, 
de waarden of de onroerende goede­ 
ren in de door de wet voorgeschre­ 
ven vorm worden verkocht. 

ArtikeI7.- 
De Koning kan in de wGtboeken 

die een regeling vatten inzake 
be Lo.s t i ngcn v/elke het bcstuur der 
registratie en domoinen moet in­ 
vorderen, de ncdige wijzigingen 
aanbrengen om er de hiervorenver­ 
melde bepalingen in te voegen. 
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La chambre était c ornpo a é e de De kamer was samengesteld uit 

lVI css i e UI' s 
de ren 

J. pl' I' pl' sident; 
eerste-voorzit l', 

conseillers d'Etat, 
raa en van Statey 

P. COAJ::lT-]'RESART, assesseurs de la ae c t i on 
a.e législation, 

P. IAUX~ bijzitters van de afde­ 
ling wetgeving, 

C.ROUSSEAUX~ greffier adjoint y 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

~a concordance entre la 
version francaise et la version 
née andaise-a été vérifiée 
sous le contr61e de M.J.SU~TENS. 

Le rapport a été présenté 
pa~ M.G.PIQUET, substitut. 

De overeenstemming tus­ 
sen de Franse en de Nederlandse 
t t werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.J.SUETENS. 

t versl werd uitge­ 
bracht door de H.G.PIQU~T, 
substituut. 
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